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L’eau potable 

Rappel de la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992  

Article 1 : L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la 
ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d’intérêt général. 
Article 2 – Les dispositions de la présente loi ont pour objet une gestion équilibrée de la ressource en eau. 
Cette gestion équilibrée vise à assurer : 

 la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides (…) 

 la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux superficielles et souterraines (…) 

 le développement et la protection de la ressource en eau 

 la valorisation de l’eau comme ressource économique et la répartition de cette ressource. 
De manière à satisfaire ou à concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences : 

 de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l’alimentation en eau potable de la population 

 de la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations (…). 

 

Captages recensés sur la commune 

 
http://www.sivom-rga.fr  
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Gestion 

La commune de Châtel-de-Neuvre a transféré ce service au SIVOM rive gauche de l’Allier. Le SIVOM est constitué de 26 communes 
qui lui ont confié la totalité de la compétence "eau". 
En 2014, soit 68 ans après sa création, le SIVOM eau et assainissement Rive Gauche Allier dispose d’une station de captage à 

Contigny et de 16 réservoirs pour desservir plus de 9300 branchements. En plus de ses propres installations, il gère les ouvrages 
du SMEA situés sur son territoire à savoir la station de pompage de Monetay et les réservoirs de Verneuil et Deux Chaises. 
 

Provenance de l’eau 

Le syndicat dispose de ressources différentes pour 
s’approvisionner en eau. La principale est l’utilisation de sa 
station de captage, située à Contigny et l’autre est le recours aux 
moyens de production ou d’échanges offerts par le Syndicat 
Mixte des Eaux de l’Allier (S.M.E.A.) 
 
L’eau provenant de Contigny est prélevée à l’aide de 11 puits et 
2 forages dans la nappe alluviale de la rivière Allier. Cette eau est 
ensuite mélangée avec l’eau en provenance de la station de 
captage du S.M.E.A. située à Monetay. 
 
Ce mélange a une double utilité. D’une part, il fait fonctionner la 
station du S.M.E.A. et assure le renouvellement de l’eau des puits 
et des conduites. D’autre part, ce mélange garanti durant l’été 
une qualité d’eau optimum notamment vis à vis des nitrates. En 

effet, durant les périodes de fort étiage, le taux de nitrates de l’eau 
pompée à Contigny peut dépasser les 40mg par litre ; le mélange 
permet donc de rester largement en dessous des 50mg par litre 
autorisé par la loi. 
Enfin, en cas de problème à la station de Contigny, le syndicat peut 
utiliser l’interconnexion du S.M.E.A. pour s’approvisionner en eau auprès de syndicats voisins comme Sioule et Bouble. 
 
 

Stockage et distribution 

L’eau pompée à Contigny est envoyée vers différents réservoirs avant d’être distribuée par le biais d’un réseau de canalisation en 
fonte, PVC ou Polyéthylène. 
Afin de répondre au pic de consommations et de limiter les 
coupures d’eau lors des réparations, le réseau de 
distribution est maillé avec des réservoirs au nombre de 
16 pour le syndicat. Ces réservoirs, souvent semi-
enterrés, sont situés sur des points hauts. Le recourt à des 
réservoirs surélevés (château d’eau) permet de garantir 
une pression suffisante chez l’usager. 

 
 

Qualité de l’eau 

La qualité de l’eau est bonne. Les analyses réalisées 
régulièrement permettent de contrôler la qualité de l’eau 
destinée à la consommation humaine.  
Les conclusions sanitaires rendues par l’ARS en 2014 
montrent que la qualité de l’eau est bonne : Unité de distribution réseau rive gauche de l’Allier : réseau fiable, l’eau distribuée peut-
être consommé sans restriction. 
Parallèlement à ces contrôles "obligatoires" le SIVOM fait réaliser des autocontrôles pour le suivi de la qualité de l'eau aux environs 
du champs captant de Contigny et participe financièrement à l'amélioration et au suivi des bonnes pratiques agricoles via une 
convention avec la chambre d'agriculture de l'Allier. 
 

Réservoir de Le Theil 

 
Réservoir de Lafeline 
 

Station de captage et pompage de Contigny 
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Traitement 

L’eau provenant des stations de captage de Contigny et Monetay est potable dans les puits. Elle subit juste une légère chloration 
afin de garantir sa potabilité durant le transport. Ce taux peut être augmenté temporairement pour satisfaire à des exigences externes 
tel le plan vigipirate. 
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Le réseau AEP actuel  
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L’assainissement 

Introduction : L’eau, ressource indispensable à l’homme et la vie en général a longtemps été considérée comme une ressource 
inépuisable, pure et gratuite. Nécessaire aux activités humaines, (usages domestiques, agriculture, industrie, loisirs…), les volumes 
d’eau utilisés par l’homme ont décuplé depuis le début du 20e siècle. Aujourd’hui, la ressource en eau est soumise au développement 
industriel et urbain et à l’emploi massif de produits chimiques (pesticides, engrais, détergents). A travers ces utilisations, et avec 
l’augmentation de la fréquence des épisodes de sécheresse, l’eau est aujourd’hui de plus en plus rare, chère et très souvent polluée. 
 

Rappels des obligations 
L’assainissement collectif et la commune 

- Conformément à la Loi sur l’Eau, la municipalité est responsable de l’épuration des eaux usées de sa commune. Elle doit 
prendre en charge la totalité des dépenses relatives aux systèmes d’assainissement collectif (réseaux, stations, traitement 
des boues). 

L’assainissement collectif et le particulier 

- Le Code de la santé publique précise que le raccordement des immeubles aux égouts est obligatoire dans un délai de 2 
ans après leur mise en service et que tous les branchements sont à la charge exclusive du propriétaire (art. L.1331-1 
et1331-4). 

- De plus, il incombe au propriétaire d’évacuer séparément eaux pluviales et eaux usées. 
L’assainissement individuel et la commune 

- Depuis le 1er janvier 2006, la commune doit mettre en place un Service Public d’Assainissement Non Collectif. 
L’assainissement et le particulier 

- Le Code de la santé publique précise que les immeubles non raccordés doivent être dotés d’un système d’assainissement 
autonome, dont les installations seront maintenues en bon état (art. L.1331-1). 

 
 

Assainissement collectif 

Gestion 
L’assainissement collectif est géré par les services de la commune (régie) 
 

Traitement des effluents 
La station d’épuration se situe au Nord du bourg, à proximité de la D2009. Les rejets respectent pour l’instant les normes mais ce 
type de station pose problème dans de nombreuses autres communes. De plus, la capacité de la station ne correspond plus au 
nombre d’habitants de la commune. Lors de la dernière extension du réseau (80 nouveaux raccordements) il a été décidé de 
remplacer cette station. 
 
 

 
(Source : http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/) 
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RESEAU 
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La commune dispose d’un schéma d’assainissement.  
Dans le cadre de la construction d’une nouvelle station d’épuration, le schéma d’assainissement sera revu à terme.  
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Assainissement non collectif actuel 

Les eaux usées domestiques sont des eaux qui doivent être traitées avant rejet au milieu naturel sous peine de détériorer les milieux 
aquatiques naturels. Les eaux usées domestiques sont très fortement biodégradables et peuvent donc être traitées par des systèmes 

biologiques, dans les stations d'épuration : ce sont des bactéries (présentes à l'état naturel dans les milieux aquatiques), qui vont 
être «cultivées », et qui vont épurer les eaux. Les eaux ainsi traitées ne sont pas des eaux potables, mais sont des eaux qui ont des 
caractéristiques telles que leur rejet dans le milieu naturel n'entraînera pas de conséquences sur sa qualité. Les boues résultant de 
ce traitement sont déshydratées, chaulées (stabilisation hygiénique), analysées et enfin épandues en tant qu'amendement organique 
sur des cultures agricoles. Les boues d'épuration produites ont une valeur agronomique et des teneurs en métaux lourds autorisant 
leur valorisation agricole par épandage. Elles font l'objet d'un suivi rigoureux afin d'épandre les justes doses, et ne valoriser que des 
produits conformes à la réglementation en vigueur. 
 

La commune a délégué la compétence de l’assainissement non collectif au SIVOM rive gauche de l’Allier 
Les Missions et Domaines d’interventions 

 Pour les installations neuves ou réhabilitées : 
Lors de la construction ou de la réhabilitation d'une maison non raccordée à l'assainissement collectif, le SIVOM Rive 
Gauche Allier peut vous informer de la réglementation en vigueur et vous conseiller. 
Depuis le 1er mars 2012, l’avis du SPANC concernant le projet d’installation d’un ANC doit être joint au dossier de permis 
de construire. 
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 Pour les installations existantes : 
Le service effectue des visites chez les particuliers afin de vérifier leur installation et leur bon fonctionnement. Courant 
2011, les diagnostics sur l’ensemble des communes ont été réalisés par le bureau d’études IMPACT CONSEIL. Suite à 
ces contrôles les installations d’ANC ont été classées par priorité de réhabilitation : 

- Priorité 1 : installations dont la réhabilitation est urgente 

- Priorité 2 : installations nécessitant des aménagements 

- Priorité 3 : installations acceptables et conformes 
Dans le cas d’une vente, depuis le 1er janvier 2011, le diagnostic de l’installation d’assainissement non collectif est 
nécessaire et doit être fourni au moment de la signature de l’acte de vente. Ce document doit être daté de moins de trois 
ans. Si l’installation est déclarée non conforme, l’acheteur dispose d’un délai d’un an pour la mise aux normes de la filière. 
Par la suite, le service doit exercer des contrôles périodiques de bon fonctionnement dont la périodicité a été fixée de la 
manière suivante : 

- Installations classiques et compactes (Priorité 3) : tous les 8 ans 

- Installations incomplètes (Priorité 2) : tous les 4 ans 

- Installations classées en priorité 1, pas d’assainissement, refus et vente : tous les ans jusqu’à la mise aux normes. 

- Cas particulier des microstations d’épurations (filière agréées) : tous les 2 ans ou tous les 4 ans si un contrat de 
maintenance a été souscrit. 

 
 
Selon le SIVOM rive gauche de l’Allier, la commune compte 155 installation d’assainissement non collectif. Ces installations se 
répartissent de la façon suivante :  
 

Sans installation 9 

Non conforme 120 

Non conforme satisfaisant 3 

Conforme avec réserves 11 

Favorable 4 

Conforme 8 

 
  



  

14 
 

 S CP  D E S C OE UR  -  A R C H I T E C T U R E  E T  A M E N A G E M E N T  D U  T E R R I T O I R E  A N N E X E S  S A N I T A I R E S  

Annexes Sanitaires 

CHA TE L -D E -NE UV R E  ●●●  PLU   

Les déchets 

Gestion 
La gestion est assurée par le SICTOM SUD-ALLIER 

Le SICTOM Sud-Allier est un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent en matière de collecte et de 
valorisation des déchets ménagers et assimilés. La collectivité regroupe 9 communautés de communes adhérentes et 1 communauté 
d'agglomération, soit un total de 136 communes du sud du département de l’Allier. 

 

La collecte des déchets 

  

 

Ordure ménagère Résiduelle (OMR) 
Désigne la part des déchets qui restent après les collectes sélectives. Cette fraction de déchets est parfois appelée poubelle grise. 
Sa composition varie selon les lieux en fonction des types de collecte.  

Déchet industriel banal (DIB) 
Ensemble des déchets non inertes et non dangereux générés par les entreprises, industriels, commerçants, artisans et prestataires 
de services ; ferrailles, métaux non ferreux, papiers-cartons, verre, textiles, bois, plastiques, etc.  

  

 

La déchèterie 

L’accès des déchetteries du syndicat est uniquement réservé aux habitants résidant sur le territoire du SICTOM Sud-Allier. La 
déchetterie la plus proche de la commune se situe à Varennes-sur-Allier. 

Sont acceptés : Cartons ;Bois ;Ferrailles (tous métaux, ferreux ou non) ;Déchets verts (tous végétaux ne dépassant pas 20 cm de 
diamètre et 1m de long) ;Déchets d’Equipements Electriques ou Electroniques ;Les produits non recyclables et non incinérables ou 
de grande taille (inférieur à 4m) ;Les inertes (cailloux, terre, faïence, brique, agglo, tuile) ;Les huiles végétales (déchetteries de Bayet, 
Charmeil, Gannat, Saint-Germain des Fossés, Saint-Prix, Saint-Yorre et Varennes sur Allier) ;Les textiles (vêtements, chaussures, 
maroquinerie, linge de maison …pour les déchetteries de Bayet, Charmeil, Gannat, Saint-Germain des Fossés, Saint-Prix, Saint-
Yorre et Varennes sur Allier) ;Les batteries. 
 

L'élimination et la valorisation des déchets 

Les déchets collectés sont traités à l’usine d’incinération d’ordure ménagère de Bayet. Elle a été mise en service en 1982. Elle 
incinère également les déchets industriels banals et des déchets hospitaliers. D’importants travaux ont été réalisés en 2006 pour 
respecter les dernières normes environnementales. 

 


